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Introduction 

 

Le croisement des préoccupations « sectorielles » dans l’action publique n’est pas un phénomène 

nouveau. Par exemple, l’urbanisme moderne s’est développé sous l’impulsion de préoccupations 

de santé publique et de sécurité. Mais ce croisement s’est intensifié au cours des deux dernières 

décennies. Bon nombre de politiques s’affichent comme « intersectorielles », explicitement dans 

leur titre ou implicitement en se qualifiant d’« intégrées ». Elles traitent de questions qui 

débordent ou traversent les champs particuliers de compétence, notamment des problèmes 

sociaux (itinérance, dépendances diverses, décrochage scolaire…), des espaces  sociaux ou 

écologiques partageant une problématique commune (milieux défavorisés, bassins versants, 

zones littorales…), des thématiques transversales de l’activité humaine (développement durable, 

santé publique…). Une effervescence collaborative, d’ailleurs en harmonie avec la société 

actuelle où priment les interactions et la connectivité généralisée, imprègne la gestion publique. 

Les pratiques intersectorielles dans l’action publique se sont multipliées et il n’est donc pas 

surprenant que la collaboration soit devenue un thème majeur de production académique, comme 

le montrent divers bilans récents sur la gouvernance collaborative (O’Leary, R. et N. Vij, 2012) 

ou en réseaux (Klijn, E.H. et J. Koppenjan, 2012) ou le numéro spécial de cette revue sur 

l’innovation collaborative (Sørensen et Torfing, 2012). La collaboration questionne les 

approches en silos tant décriées; elle devient partie intégrante du management public, comme 

l’évoque le titre du dernier livre d’Agranoff, un des auteurs influents sur ce thème : 

Collaborating to manage (2012). 

 

Dans ce contexte, que peut apporter de nouveau une analyse de la collaboration intersectorielle? 

Si la collaboration est devenue largement traitée, ses spécificités lorsqu’elle est intersectorielle, 

le sont moins. Dans l’introduction d’un numéro spécial récent sur les initiatives intersectorielles 

en santé, un domaine où elles sont pourtant vivement préconisées, Potvin (2012) souhaite que 

plus de recherche soit faite sur le sujet. L’intention de cet article introductif est de poser quelques 

balises pour délimiter le champ d’investigation sur la collaboration intersectorielle et pour en 

cerner les principaux enjeux de connaissance et de pratique. L’exercice est périlleux; si la 

collaboration intersectorielle fait parfois l’objet d’un traitement spécifique, elle est plus ou moins 

explicitement présente dans de larges courants d’analyse sur la gestion horizontale (Sproule-

Jones, 2000; Bourgault, 2002; Bakvis et Juillet, 2004), la gestion intégrée (Mazouz et autres, 

2008; Rey-Valette, 2009), la gouvernance collaborative, en réseau (Lecy, Mergel et Schmitz, 

2013), le « joined-up government » et le « whole government » (Christensen et Laegreid, 2007). 
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Il ne s’agit pas ici de survoler ces divers courants, mais d’y puiser des indications  qui peuvent 

éclairer la nature et les défis de la collaboration intersectorielle. Dans un premier temps, nous 

essaierons de circonscrire ce qu’elle recouvre en questionnant ses deux termes constitutifs; 

ensuite nous identifierons les principaux défis qu’elle soulève aux plans de l’analyse, de l’action 

et du design institutionnel.  

 

 

Jalons pour un repérage des collaborations intersectorielles 
 

Que recouvre la collaboration intersectorielle? La réponse à cette question suppose que soient 

définis préalablement chacun des deux termes, l’intersectoriel et la collaboration. Or, chacun des 

deux termes fait l’objet d’interprétations sensiblement différentes qu’il importe de souligner, car 

elles font varier les contours de la collaboration intersectorielle, à la fois les acteurs, les activités, 

les relations concernées. Examinons d’abord l’intersectoriel, ensuite la collaboration pour mieux 

comprendre la diversité des situations qui sont analysées sous le thème de la collaboration 

intersectorielle. 

 

 

L’intersectoriel dans tous ses états 
L’intersectoriel désigne une relation entre au moins deux « secteurs ». Mais dans la littérature de 

sciences sociales, cette notion de secteur réfère à trois grandes façons différentes de découper et 

d’organiser l’ensemble des activités sociales, sans compter son utilisation géographique. 

Statistique Canada regroupe tous les établissements « industriels » selon la nature de leurs 

activités en vingt grands secteurs qui peuvent faire l’objet de plusieurs subdivisions. Les activités 

couramment rangées dans le « secteur » public, dans le sens usuel de l’expression se retrouvent 

dans plusieurs secteurs statistiques, en particulier les administrations publiques, les services 

d’enseignement, les soins de santé et l’assistance sociale. La littérature sur la collaboration 

intersectorielle impliquant l’administration publique ne s’appuie guère sur cette définition 

statistique des activités économiques, mais privilégie deux autres découpages, soit une partition 

trinitaire de l’organisation sociétale, soit un regroupement thématique des actions publiques.  

 

D’abord, l’intersectoriel s’entend fréquemment comme les relations bi- ou tri-latérales entre les 

trois grands secteurs de la société : l’État avec tous ses organismes publics, le marché et les 

entreprises à but lucratif, le tiers secteur ou la société civile. Pour fin de concision dans la suite 

du texte, ces secteurs sont qualifiés de secteurs-ordres. La popularité de cette partition trinitaire 

vient du fait, outre sa simplicité, qu’elle associe à chaque secteur une logique et une motivation 

particulières dans le comportement des acteurs ainsi que des mécanismes particuliers de 

coordination en termes de gouvernance (Herranz, 2008). Par contre, elle est fortement réductrice; 

elle sous-estime notamment l’importance de toutes les organisations hybrides (Brandsen et 

Karré, 2011) qui métissent les logiques sectorielles pures, qu’il s’agisse d’entreprises 

d’économie sociale, d’ordres professionnels ou de certaines sociétés d’État. En outre, si le tiers 

secteur a pris plus de visibilité, sa composition reste problématique (Osborne, 2008; Laforest, 

2011).   
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En deuxième lieu et dans un sens bien différent, l’intersectoriel correspond aussi parfois aux 

relations entre secteurs d’action publique. Selon Muller (2004), ces secteurs associent de manière 

plus ou moins étroite des problèmes et des groupes particuliers, se distinguent par les acteurs 

qu’ils mobilisent, notamment des professionnels, par des référentiels articulant des manières de 

voir et de faire et par une division du travail administratif. Ces secteurs ont donc un 

enracinement institutionnel fort et correspondent souvent à la délimitation des compétences des 

instances publiques, tout en les débordant parfois, surtout lorsqu’ils se développent autour de 

groupes particuliers ou des thématiques transversales. Leurs frontières sont évolutives, au gré des 

rapports de force entre les coalitions qui leur donnent forme. Pour fin de concision dans la suite 

du texte, ces secteurs sont qualifiés de secteurs-champs (avec la connotation sociologique du 

terme).  

 

Les analyses sur l’intersectorialité sont centrées tantôt sur les secteurs-ordres, tantôt sur les 

secteurs-champs et moins souvent sur une prise en compte explicite des deux découpages 

sectoriels simultanément. Un simple croisement des deux illustre la diversité des situations qui 

peuvent être subsumées sous l’intersectorialité en action publique, comme le montre le tableau 1 

ci-dessous. Les colonnes reprennent les trois secteurs d’organisation sociétale : É(tat), P(rivé), 

T(iers secteur) et leurs diverses combinaisons possibles. Les lignes réduisent pour fin de 

figuration l’éventail des secteurs-champs d’action publique impliqués dans une action 

intersectorielle à trois cas : un seul secteur, plusieurs secteurs, tous les secteurs. Les cases E-Un, 

P-Un et T-Un correspondent à des situations où il y a absence d’intersectorialité. Dans les 

colonnes sont indiqués, à titre illustratif seulement, certains courants de littérature qui abordent 

plus ou moins explicitement l’intersectorialité. Leur classement montre déjà certaines des 

difficultés théoriques et empiriques (abordées plus loin dans le texte) auxquelles sont confrontés 

le repérage et l’analyse de l’intersectorialité : la porosité des frontières inter-ordres et inter-

champs, la possibilité qu’une situation intersectorielle mute (verticalement ou horizontalement) 

vers un nouveau croisement (plus ou moins complexe), voire, perde avec le temps son caractère 

intersectoriel, la prise en compte des nombreuses variables (nombre et diversité des acteurs-

collaborateurs, objets et mécanismes de collaboration, contexte spatio-temporel et intensité des 

relations, résultats et effets des collaborations, etc.) qui permettent de caractériser et de comparer 

les collaborations intersectorielles. 

 

Les deux piliers sectoriels étant campés, examinons maintenant le préfixe. « L’inter » sert à 

désigner soit ce qui se situe entre, les thèmes et objets dans les interstices des secteurs de 

compétence, soit les relations qui s’établissent entre deux secteurs. Quelle est la nature de ces 

relations? Un détour par les longs débats sur l’interdisciplinarité en sciences sociales fournit une 

première distinction pertinente. En matière d’interdisciplinarité,  Klein (2011) rappelle « deux 

métaphores fondamentales : la construction d’un pont et la restructuration ». Traduites au plan de 

l’action, ces deux métaphores suggèrent que l’intersectorialité peut se manifester de deux façons. 

Soit par des initiatives qui visent à maîtriser l’interstice par une conjonction des efforts, la 

construction d’un pont, sans qu’aucun des secteurs riverains ne change, du moins à court terme. 

Soit par une restructuration qui passe par une recomposition des secteurs de compétence ou par 

une transformation interne des secteurs, par exemple des changements de pratique qui résultent 

d’une prise en compte (obligatoire, le cas échéant) des besoins ou attentes d’un autre secteur (par 

exemple, le développement durable pour tous les ministères). Si cette prise en compte est 

généralisée dans tous les autres secteurs, il est sans doute préférable de parler de trans-
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sectorialité. Plusieurs thématiques transversales se retrouvent ainsi dans un canevas évaluatif 

standard pour jauger les actions gouvernementales (égalité des genres, impact sur la santé, 

développement durable). 

 
Source : Auteurs 

 

Cette transformation des pratiques internes sous contrainte extrasectorielle est seulement une des 

formes d’interaction qui s’établissent entre les secteurs d’action publique et qui constituent une 

sorte d’intersectorialité fonctionnelle. Aux deux métaphores du pont et de la transformation 

devrait s’en ajouter une troisième pour comprendre cette intersectorialité, celle de l’échange 

généralisé, inspirée de l’analyse économique. La matrice intersectorielle (tableau entrées/sorties) 

permet de calculer les flux de biens et services entre secteurs, les effets directs, indirects et 

induits. Sans songer à une utopique mesure des échanges entre tous les secteurs d’action 

publique, la métaphore de la matrice intersectorielle est inspirante pour mettre à jour les 

interdépendances entre secteurs et les externalités des actions sectorielles. Mais quels échanges 

peuvent être qualifiés de collaboration ? 

 

 

La collaboration : processus ou degré d’interaction productive? 
La collaboration est étudiée dans divers domaines d’action publique et disciplines académiques 

et les différences de compréhension sont souvent notées. Rappelons trois définitions d’auteurs 

souvent cités. Huxham (1996: 1) la définit de manière générale « working in association with 

others for some form of mutual benefit »; elle permet de créer un « avantage collaboratif ». 

Bryson, Crosby et Middleton Stone (2006: 44) « define cross-sector collaboration as the linking 

or sharing of information, resources, activities, and capabilities by organizations in two or more 

sectors to achieve jointly an outcome that could not be achieved by organizations in one sector 

separately ». Agranoff et McGuire (2004: 4) avancent que le management collaboratif « is a 
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concept that describes the process of facilitating and operating in multiorganizational 

arrangements to solve problems that cannot be solved, or solved easily, by single organizations 

». De manière plus spécifique, la collaboration (ou action) intersectorielle fait l’objet de plusieurs 

travaux en promotion de la santé publique. Sarker et Joarder (2012 : 62) rappellent la définition 

qui en est donnée par l’Organisation mondiale de la Santé : « une relation reconnue entre une ou 

des partie(s) du secteur de la santé et une ou des partie(s) d’un autre secteur, ayant été formée 

pour entreprendre une action sur une problématique particulière afin d’obtenir des résultats de 

santé … d’une manière qui est plus efficace ou plus durable que ce qui pourrait être réalisé par le 

seul secteur de la santé » . Le noyau central commun aux multiples définitions de la 

collaboration pourrait être défini comme une interaction productive (un résultat est attendu) et 

synergique (une combinaison des efforts telle que le résultat est plus grand que la somme des 

contributions). Mais à partir de ce noyau central, la collaboration se déploie analytiquement dans 

les travaux qui y sont consacrés selon diverses perspectives que nous illustrons ici avec des 

références à plusieurs domaines. Ces perspectives ordonnent différemment d’autres concepts 

associés à la collaboration : surtout ceux de coopération et de coordination, parfois d’intégration.  

 

Selon une première perspective, la collaboration est une catégorie générique, un processus 

d’interaction productive qui englobe diverses formes (parfois degrés) de relations, désigné 

souvent comme le triptyque des 3 C (même si un des C n’est pas toujours le même) : 

coordination, coopération et co-construction pour Omicini et Ossowski (2004), communication, 

coopération et coordination pour Pereira et Soares (2007), partage d’information, coopération, 

coordination et intégration pour Sharkandass (2012). Selon une seconde perspective, la 

collaboration correspond seulement au degré le plus élevé d’interaction, après la coopération et 

la coordination (l’ordre entre les deux étant parfois interverti) (Kinnaman et Bleich, 2007; 

Lazano, 2007); dans un essai de mesure, Frey et autres (2006) utilisent une échelle à cinq 

niveaux : réseautage, coopération, coordination, coalition et collaboration. Selon une troisième 

perspective, la collaboration correspond aux modalités opérationnelles par lesquelles la 

coopération et la coordination se développent (Michaux, Defelix et Raulet-Croset, 2011).  

 

Ces diverses approches reconnaissent que la collaboration se manifeste à  divers degrés 

d’intensité qui peuvent être mesurés sur plusieurs dimensions : formalisation des échanges, 

niveau de confiance mutuelle, engagement  (notamment par les ressources). Elles divergent dans 

le positionnement des concepts associés, surtout ceux de coopération et de coordination. Plutôt 

que de les traiter sur une même dimension le long d’un continuum, il serait sans doute préférable 

de considérer que la collaboration se joue sur deux plans, le plan managérial de la coordination et 

le plan opérationnel de la coopération, de la combinaison des ressources. Au plan managérial, la 

collaboration intersectorielle dans sa compréhension usuelle implique « un ajustement mutuel 

conjoint » où « les acteurs ne se contentent plus de s’adapter les uns aux autres. Ils s’informent et 

s’influencent mutuellement pour agir sur les interprétations et les décisions des uns et des autres 

» (Dupuis et Farinas, 2009). Cependant, au plan opérationnel, la combinaison des ressources de 

toutes sortes peut être très variable. La différenciation de ces deux plans permet de rendre 

compte de tout l’éventail des phénomènes qui se réclament de la collaboration intersectorielle, du 

projet conjoint avec partage de ressources jusqu’à la contribution à la réalisation d’un objectif 

commun sans combinaison de ressources (par exemple, les efforts  séparés des ministères pour 

respecter l’obligation de mise en œuvre du développement durable). 
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Ces remarques sommaires sur les notions de secteur et de collaboration font prendre conscience 

que la collaboration intersectorielle se présente dans la pratique à géométrie très variable. Le 

processus d’interaction productive implique des combinaisons plus ou moins larges de secteurs-

ordres et de secteurs-champs ainsi qu’une intensité variable d’interaction. Est-il nécessaire de 

s’intéresser à cette géométrie? Des considérations d’action font spontanément donner une 

réponse positive à cette question : un gestionnaire agit à un moment précis dans un milieu 

spécifique. Et il a intérêt à comprendre la spécificité de ce moment et de ce milieu pour adapter 

son intervention. Mais une réponse positive à la question n’est pleinement justifiée que si la 

géométrie de la collaboration intersectorielle conditionne son fonctionnement et ses résultats. Si 

cette géométrie n’a pas d’influence, alors un gestionnaire pourra réussir dans ses projets 

collaboratifs en se contentant de respecter  les enseignements qui se dégagent des nombreuses 

études sur les conditions de réussite d’une collaboration (Emerson, Nabatchi et Balogh, 2012). 

Par contre si cette géométrie a une influence, il lui sera nécessaire de comprendre la spécificité 

de la collaboration intersectorielle dans laquelle il s’engage pour adapter ces enseignements. 

L’hypothèse d’une spécificité intersectorielle soulève à la fois des questionnements au plan 

analytique, des dilemmes au plan pragmatique et des défis au plan du design institutionnel.  

 

 

Les questionnements analytiques 
 

L’hypothèse d’une spécificité sectorielle et à plus forte raison d’une spécificité des combinaisons 

sectorielles, mériterait davantage de recherches. La question première est de savoir si le secteur 

dans ses deux sens de champ et d’ordre fait une différence dans la dynamique des collaborations. 

Si oui, au moins trois questionnements surgissent. D’abord, cette différence varie-t-elle selon 

l’objet de la collaboration? Par exemple, la complexité de la collaboration est sans doute plus 

grande si elle porte sur un thème transversal comme la revitalisation d’un quartier qui suppose 

l’implication de plusieurs secteurs-ordres et de secteurs champs que si elle vise l’optimisation 

des efforts de deux secteurs champs comme le partage d’un équipement entre l’école et le service 

municipal de loisirs. Deuxièmement, affecte-t-elle les équilibres entre contributions et retombées 

pour les collaborateurs? Enfin, est-elle plus marquée au niveau central qu’au niveau local? 

 

 

Le secteur fait-il une différence dans la dynamique collaborative? 
La dynamique collaborative en général reste souvent très ouverte, pleine d’ambiguïtés (Vangen 

et Huxham, 2012), sujette à des changements de représentants des parties prenantes et à des 

réajustements d’organisation et d’approche; sa flexibilité est l’une de ses forces (Willem et 

Lucidarme, 2013). Cette dynamique est propulsée par des interactions sur quatre plans différents. 

La collaboration s’effectue entre organisations de toutes sortes; les relations 

interorganisationnelles (objet d’une littérature considérable, Cropper et autres, 2008) en sont 

constitutives. Mais cette collaboration passe par des individus. Aussi, certaines caractéristiques 

individuelles bien connues, présentées notamment sous la figure du passeur (Williams, 2013) ou 

connecteur (Edelenbos, Van Buuren et Klijn, 2013), font-elles une différence. Bon nombre de 

ces individus ont des professions et la profession est une variable importante à prendre en 

considération dans certaines collaborations intersectorielles. En effet, si chaque secteur-ordre ou 

champ connaît une diversité professionnelle plus ou moins large, un secteur-champ se différencie 
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entre autres par ses professions dominantes qui le structurent par leurs réseaux et par leurs 

approches cognitives (Muller, 2004). Elle met aussi en interaction des acteurs qui travaillent dans 

des cadres juridiques, politiques et administratifs partiellement différents. Ce plan institutionnel, 

entendu ici dans un sens retreint de dispositifs structurels
1
, est une dimension essentielle du 

secteur. Pour affirmer que le  secteur fait une différence dans la collaboration intersectorielle, il 

faudrait être en mesure de cerner l’influence relative de variables se situant sur chacun de ces 

quatre plans, et de trouver que celles des deux derniers plans (professionnel et institutionnel) sont 

significatives.  

 

La pertinence d’une telle visée analytique est appuyée par quelques travaux qui prennent 

explicitement en compte le secteur, soit comme ordre, soit comme champ. L’importance des 

secteurs-ordres vient de ce qu’ils sont animés par des « logiques institutionnelles » (Bryson, 

Crosby et Middleton Stone, 2006) différentes; elle ressort clairement des recherches d’Herranz 

(2008, 2010); la dominance d’un secteur-ordre de la partition trinitaire influence le style de 

management et la dynamique de développement d’une collaboration intersectorielle. Le secteur-

champ conditionne le positionnement des acteurs sur les initiatives intersectorielles, comme 

l’indiquent des recherches en santé publique. Les perceptions varient selon le secteur 

d’appartenance (Collins, 2012), de même que le degré d’implication (Gagnon et autres, 2011). 

L’influence sectorielle combinée (champ x ordre) n’a pas encore été spécifiquement étudiée. Les 

indications incidentes contenues dans plusieurs études suggèrent des questions d’analyse qui 

seraient aussi pertinentes pour les praticiens, entre autres : quels secteurs champs se prêtent le 

mieux aux diverses combinaisons de secteurs-ordres? Des différences évidentes apparaissent par 

exemple entre les thématiques économiques et sociales. L’efficacité du déploiement d’une 

initiative intersectorielle est-elle influencée par la configuration des secteurs-ordres qu’elle 

mobilise?  La structuration d’un secteur champ est-elle un facteur facilitant la diffusion d’une 

initiative intersectorielle, compte tenu du rôle de relais que peuvent jouer les réseaux associatifs? 

La présence de mêmes professions dans divers secteurs-champs et ordres facilite-t-elle l’action 

intersectorielle? Ou encore la collaboration inter-ordres mais intra-champ (notamment du type 

EPT) favorise-t-elle à plus long terme la collaboration inter-champs? 

 

 

L’influence sectorielle varie-t-elle selon le type de collaboration? 
Plusieurs nomenclatures ont été proposées pour classer les collaborations dans l’ensemble des 

types de réseaux. Selon Lecy, Mergel et Schmitz (2013), les réseaux de mise en œuvre des 

politiques se distinguent des coalitions de formation de politiques et les réseaux de gouvernance 

chevauchent les deux. Agranoff (cité dans McGuire, 2006) regroupe les réseaux en quatre 

catégories selon leur finalité : informational, developmental, outreach, action. Cheng et 

Sturtevant (2012: 675) mentionnent six « arenas of collaborative action : 1) organizing, (2) 

learning, (3) deciding, (4) acting, (5) evaluating, and (6) legitimizing ». L’objet et la finalité 

constituent une première dimension sur laquelle se différencient les collaborations. Sur cette 

dimension, une nomenclature plus exhaustive des diverses expériences pourrait inclure : 

 

                                                           
1
 Des éléments institutionnels généraux comme les valeurs, les idées et les règles sont aussi pertinents sur les autres 

plans. 
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- La fourniture de services. L’interaction est de nature opérationnelle et son résultat est 

mesurable (avec plus ou moins de facilité). Elle fait le plus souvent appel aux 

secteurs-ordres; mais les secteurs champs peuvent aussi être impliqués, comme dans 

les expériences de services intégrés (Kernaghan, 2009). 

 

- Le traitement compréhensif d’un groupe cible (par exemple, aînés, jeunes, familles). 

Les politiques qui les concernent tentent d’inclure toutes les dimensions de la vie 

(tous les secteurs-champs) et tous les intervenants (tous les secteurs-ordres). 

 

- Les changements de comportements. Ce leitmotiv est sous-jacent à la multiplication 

des initiatives intersectorielles des dernières décennies sur plusieurs thématiques : 

l’adoption de saines habitudes de vie au nom de la santé publique, les gestes éco-

responsables (recyclage, consommation d’énergie) pour le développement durable, le 

choix de modes de transport actif  pour la santé et l’environnement, la mobilisation 

des communautés pour la réussite éducative…L’interaction devient à la fois plus 

distribuée et plus multiforme. Les changements de comportements présupposent des 

changements de mentalité; toute collaboration de ce type inclut donc un travail au 

plan cognitif, qu’il s’agisse des référentiels (Muller, 2004) ou des « images politiques 

» (Barry, 2012) ou des savoirs expérientiels et des croyances des groupes cibles. 

 

- La production d’actifs intangibles collectifs. Ces actifs recouvrent toutes les 

propriétés d’un milieu qui stimulent chez les acteurs de ce milieu fierté 

d’appartenance, dynamisme et engagement dans des projets communs (capital social 

collectif, confiance…). Ils sont surtout de nature interactionnelle et culturelle. Les 

exercices de positionnement stratégique local sont un exemple de cette production qui 

peut aussi être renforcée par les collaborations sur les  autres objets. 

 

Les collaborations intersectorielles se distinguent aussi sur une autre dimension fondamentale, 

leur méthode de coordination privilégiée, qui peut osciller d’une coordination par une instance 

centrale forte (dominée par une organisation ou véritablement collégiale) à une coordination plus 

décentralisée où prédominent des arrangements émergents entre certains acteurs de secteurs 

différents. Le croisement de ces deux dimensions, finalité et approche de coordination, pourrait 

donner divers types de collaborations plus ou moins sensibles à l’influence des clivages 

sectoriels. Par exemple, ceux-ci sont sans doute plus facilement surmontables dans une 

collaboration intersectorielle (inter-ordres ou inter-champs) centrée sur la fourniture de service 

avec une coordination par une instance centrale forte que dans une collaboration intersectorielle 

(inter-ordres et inter-champs) qui vise la production d’un actif collectif intangible avec une 

coordination très décentralisée. 

 

 

La configuration intersectorielle d’une collaboration influence-t-elle la 

répartition des contributions et retombées entre les parties prenantes? 
L’entrée en collaboration repose sur un calcul, ou plutôt dans  plusieurs cas sur un pari, que fait 

un acteur sur la production d’un « avantage collaboratif ». Il espère que sa contribution va 

permettre de générer des retombées qu’il ne peut engendrer à lui seul. L’application de ce 
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principe collaboratif général à une initiative intersectorielle amène à évaluer (toujours 

subjectivement et parfois objectivement) la répartition des contributions et des retombées de 

cette initiative pour les divers secteurs (ordres et champs) impliqués. Cette répartition dépend 

sans doute du type de collaboration; elle est plus facile à calculer pour la fourniture d’un service 

que pour la production d’un actif collectif intangible. Mais elle peut aussi être influencée par la 

configuration intersectorielle de la collaboration (les secteurs-ordres et champs impliqués). Les 

contributions et retombées risquent d’être plus fortes, à la fois pour les acteurs et pour leurs 

bénéficiaires, dans une collaboration entre secteurs à forte interdépendance productive (par 

exemple, transport-aménagement ou santé et services sociaux pour certaines clientèles) que dans 

une collaboration entre secteurs à interdépendance plus faible (par exemple, culture et santé). 

Comme le dosage entre contributions et retombées constitue un ressort essentiel de la dynamique 

collaborative, il importe de l’expliciter, en prenant en compte toutes les formes de contributions 

et de retombées. 

 

Les contributions couvrent tous les genres de ressources mises en interaction : financières, 

matérielles, humaines, intellectuelles, symboliques, politiques…Le temps est l’une des plus 

critiques; elle est souvent notée, car une collaboration exige beaucoup de disponibilité pour les 

échanges. La mobilité des personnes entre secteurs représente aussi une autre forme de 

contribution (Chisholm, 1989; Brunet et Chandler, 2009). Les retombées doivent, elles aussi, être 

envisagées sous toutes leurs formes, aussi bien pour les collaborateurs, les publics cibles que 

pour la population en général. Par exemple dans leur revue de la littérature sur les relations entre 

secteur privé et tiers secteur, Austin et Seitanidi (2012b) les conceptualisent comme « valeurs » 

produites et en énumère divers exemples, classés selon le mécanisme de leur production : la 

visibilité (par le simple fait de s’associer), la contribution de ressources (bénévoles), l’interaction 

(accès à des réseaux), la synergie (innovation). 

 

 

La collaboration intersectorielle est-elle plus facile au niveau local? 

Les collaborations intersectorielles existent à tous les niveaux de gouvernement; mais elles sont 

surtout préconisées et expérimentées au niveau « local », en particulier dans les approches de « 

whole government » (Christensen et Laegreid, 2007). Leur multiplication à ce niveau s’inscrit 

dans un fort courant actuel qui valorise l’adaptation des politiques aux conditions locales, « 

place-based » (Horizon, 2011), grâce notamment à des stratégies de concertation des acteurs 

locaux. Ce courant repose sur quelques postulats implicites qui s’observent dans les expériences 

d’innovation sociale locale (Bellemare et Klein, 2011), mais ne se vérifient pas dans toutes les 

réalités de terrain. 

 

- La visibilité des problèmes; les acteurs locaux seraient plus sensibles aux problèmes 

de leur milieu et donc plus portés à les prendre en charge, parce qu’ils en ont une 

expérience directe. Certaines mobilisations locales endogènes le démontrent; mais par 

ailleurs, certaines questions locales ne sont traitées que lorsque des politiques 

centrales (consécutives dans certains cas au désengagement de l’État) poussent à le 

faire. 

 

- La force des réseaux de proximité; l’interconnaissance personnelle des acteurs du 

milieu local faciliterait leur concertation et leur mobilisation, quels que soient leurs 
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secteurs d’appartenance. Cette interconnaissance est fort variable selon la taille du 

milieu et pour certains acteurs, les réseaux supra-locaux importent plus que les liens 

locaux. 

 

- La synergie locale du décloisonnement sectoriel. La transectorialité locale peut aussi 

bien être source de développement que d’enfermement (Bourque, 2009). 

 

- La compensation horizontale des inerties verticales. Les liens locaux réussiraient à 

mailler les silos sectoriels à forte structuration verticale. Les expériences d’initiatives 

intersectorielles montrent que les dimensions verticales et horizontales sont 

étroitement liées (Fierlbeck, 2010; MacLean, 2010). La dynamique locale est 

fortement influencée, facilitée ou inhibée par les politiques sectorielles centrales 

(Moseley et James, 2008; Rigg et O’Mahony, 2013). 

 

La collaboration intersectorielle peut donc difficilement être appréhendée de manière séparée à 

chaque niveau. Sa facilité de mise en œuvre à un niveau ne va pas forcément de pair avec son 

efficacité. Comme l’indique Rachlis (2008: 10), « this is the central problem of intersectoral 

action. The most effective intersectoral actions are those at higher policy levels and yet it is at 

these levels where they are most difficult to implement ». 

 

L’approfondissement de ces questionnements analytiques permettrait de vérifier l’hypothèse 

d’une influence spécifique des secteurs (ordres ou champs), des particularités de la collaboration 

inter-ordres et inter-champs par rapport à d’autres formes de collaboration qui sont cantonnées à 

un secteur particulier (ordre ou champ) mais dans lesquelles la coordination relève d’une 

instance centrale ou fortement décentralisée. La pratique foisonnante des collaborations 

intersectorielles en serait mieux éclairée. 

 

 

Des dilemmes pragmatiques  
 

Certes, la littérature sur la collaboration intersectorielle fournit déjà plusieurs cadres prescriptifs, 

souvent sous forme de listes de facteurs facilitants ou d’obstacles, appuyés sur des études de cas 

autour d’une thématique spécifique (Lebeau, Vermette et Viens, 1998; Bourdages, Sauvageau et 

Lepage, 2003; Bilodeau, 2005; Public Health agency of Canada, 2007) ou d’une revue 

systématique d’articles (Austin et Seitanidi, 2012a et b). Une comparaison plus exhaustive des 

divers types de collaboration en fonction des configurations de secteurs impliqués serait 

susceptible d’affiner ou de modifier ces préceptes. Les tensions inhérentes à la confrontation de 

logiques sectorielles variées y seraient sans doute plus présentes, alors que plusieurs préceptes 

ont tendance à les gommer en laissant croire qu’une approche classique par rationalité déductive 

puisse convenir au pilotage de processus émergents d’apprivoisement mutuel et de maturation 

collective. Par exemple, la formulation d’objectifs clairs et partagés est souvent préconisée 

comme pour la mise en œuvre d’un plan ordinaire, alors que dans les collaborations 

intersectorielles, ces objectifs ne se clarifient souvent qu’au fur et à mesure d’expériences 

tâtonnantes (Vangen et Huxham, 2012). Une comparaison plus exhaustive des collaborations 

intersectorielles donnerait des indications plus précises sur certaines questions que les praticiens 
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se posent dans la conception et la mise en œuvre, notamment sur trois éléments importants : 

structure, fonctionnement et réseau (Klijn et Koppenjan, 2012).  

 

D’abord, quels secteurs faire collaborer? Certaines collaborations ont une visée générale et 

hégémonique (santé ou développement durable dans toutes les politiques); mais cette visée varie 

selon la finalité de la politique, plus focalisée dans la fourniture de service que dans la 

production d’actifs collectifs intangibles. Le choix des secteurs à faire collaborer peut être guidé 

par des considérations de maximisation des résultats (Graddy, 2009) ou par un souci 

d’optimisation du processus collaboratif, pour reprendre une distinction courante entre résultats 

et processus (Clarke, 2011). Certaines études quantitatives sur la production des services 

(Andrews et Entwistle, 2010 ; Warner, 2012) montrent que les critères usuels d’évaluation 

(efficacité, efficience et équité) sont inégalement satisfaits selon qu’un organisme public 

collabore avec le secteur privé, le secteur sans but lucratif ou un autre organisme public. Dans 

l’optimisation du processus collaboratif, l’accent est souvent mis sur l’engagement continu des 

principaux acteurs. Cependant des contributions épisodiques de joueurs périphériques peuvent 

influencer la dynamique. Des organismes intermédiaires, qui ne sont pas forcément des acteurs 

principaux, peuvent aussi jouer un rôle important dans la mise en cohérence de la collaboration, 

dans la diffusion de nouvelles façons de voir et dans l’établissement de liens (Dossou-Yovo et 

Tremblay, 2012). 

 

Quel(s) dispositif(s) de coordination choisir? Les dispositifs de coordination dans les initiatives 

intersectorielles centrales ont fait l’objet de quelques études. Bourgault, Dupuis et Turgeon 

(2008) en proposent deux nomenclatures : la première distingue quatre fonctions (sensibilisation, 

suivi et mise à jour, production d’expertise, partage d’expertise et formation continue); la 

seconde réfère au degré de contrainte, avec sept niveaux dans un continuum surveillance-

coordination. La collaboration intersectorielle locale n’a pas fait l’objet d’un inventaire aussi 

exhaustif de ses dispositifs qui tiendrait compte de la fragmentation institutionnelle sectorielle. 

Les prédispositions des différents secteurs (ordres ou champs) à accepter le jeu dans chacun de 

ces dispositifs, compte tenu de leur logique propre, ne sont pas connues. 

 

Quels indicateurs surveiller dans le pilotage? La conduite de processus collaboratifs, notamment 

intersectoriels, relève du pilotage à vue. Leur dynamique est mue par les facteurs endogènes des 

interactions entre les membres et subit aussi les contrecoups des changements internes de chacun 

des membres et des pressions de l’environnement (Saikku et Karjalainen, 2012). Sans passer en 

revue tous les facteurs d’évolution, mentionnons-en deux qui interpellent plus directement les 

secteurs. Les rapports de pouvoir sont présents dans toute collaboration (St-Pierre et Gauvin, 

2010 ; Peters, 1998). Ils ne jouent pas seulement entre organisations et individus membres, mais 

aussi entre secteurs qui jouissent de niveaux différents de ressources, de notoriété sociale et 

d’attention publique (dans la période actuelle de vieillissement d’une cohorte d’âge imposante, 

par exemple, le secteur de la santé est pesant). Comme une collaboration intersectorielle efficace 

suppose une considération égale pour tous, les déséquilibres intersectoriels de pouvoir doivent 

être mitigés; la reconnaissance (objective) des contributions et retombées peut être une façon 

d’atténuer leurs effets inhibiteurs.  

 

Une deuxième balise critique dans le pilotage des collaborations intersectorielles se trouve dans 

les indicateurs de résultats. Leur élaboration et leur adoption sont souvent difficiles; l’efficacité 
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et la façon de la mesurer font l’objet d’interprétations diverses (Lecy, Schmitz et Swedlund, 

2012). Les indicateurs de collaboration ne doivent pas seulement référer à certains extrants de la 

production des membres, mais surtout à l’impact synergique de leurs contributions (Leeuw, 

2012); ils caractérisent donc davantage l’évolution de l’état du milieu. En se distançant 

partiellement des activités sectorielles, ils peuvent faciliter la dynamique intersectorielle, comme 

le suggèrent les expériences d’indicateurs communautaires (Webster et Sanderson, 2012). 
 

 

Des défis de design institutionnel 
 

Comme mentionné précédemment, les secteurs (ordres et champs) ont une dimension 

institutionnelle majeure qui conditionne les logiques de comportement de leurs acteurs. La 

réflexion sur les conditions d’efficacité des collaborations intersectorielles ne peut donc se 

cantonner aux questions de management, mais devraient se prolonger en amont sur les dispositifs 

institutionnels les plus susceptibles de faciliter la collaboration. Certes le système politique et 

institutionnel repose sur une division du travail étatique qui multiplie les frontières (Kettl, 2006) 

entre secteurs-champs pour délimiter des responsabilités. L’inscription de l’intersectorialité dans 

des dispositifs institutionnels relève d’une logique étrangère au système. Néanmoins elle a 

tendance à s’affirmer davantage, entre autres avec la diffusion d’une vision holistique de l’avenir 

de la planète (développement durable), la montée des coûts publics et les limites d’efficacité 

d’une action purement sectorielle. L’inscription de l’intersectorialité dans des dispositifs 

institutionnels soulève de nombreux défis, qu’elle s’applique aux secteurs-ordres ou aux 

secteurs-champs. Mentionnons-en seulement quelques uns. 

 

La collaboration entre secteurs-ordres s’est étendue de manière bilatérale (partenariats publics-

privés, arrangements publics-communautaires dans la dispensation de services) ou trilatérale 

(État-philanthropie privée-communautaire). Elle soulève une question générale de maintien des 

principes d’action publique (notamment transparence et reddition de compte) dans des relations 

où les partenaires n’y sont pas habitués (Stokes Berry et Brower, 2005). Les relations État-tiers 

secteur entraînent des risques de dérive des missions des organismes communautaires. Plusieurs 

organismes communautaires se situent d’emblée dans l’intersectoriel-champs, en traitant des 

questions qui interpellent plusieurs secteurs d’administration publique (par exemple logement 

pour certains groupes); pourtant, au Québec, l’institutionnalisation du soutien étatique à l’action 

communautaire autonome a eu pour effet de la sectoriser davantage (White et autres, 2008). Au 

plan local, les organismes communautaires sont assujettis dans plusieurs programmes à des 

injonctions de collaboration, au risque d’épuiser une partie de leurs énergies dans l’ « 

hyperconcertation » (Bourque, 2008); les exigences de l’action publique s’arriment difficilement 

avec les ressorts du développement endogène des capacités du milieu.  

 

Les collaborations entre secteurs-champs font face à un défi majeur de durabilité. Puisque la 

logique décisionnelle du système étatique est sectorielle, elles dépendent du bon vouloir 

personnel des décideurs sectoriels, notamment pour leur financement. La notoriété des décideurs 

sectoriels s’établit d’abord dans leurs réalisations sectorielles; les contributions aux initiatives 

intersectorielles ont tendance à être passées sous silence.  Des primes interorganisationnelles 

d’équipe seraient un bon stimulus à l’administration intersectorielle. Les thématiques 
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intersectorielles ont plus de chances de perdurer et d’inspirer des expériences si elles 

commencent à se sectoriser, notamment par la multiplication des experts qui s’y dédient et la 

diffusion de revues spécialisées et par un ancrage dans les dispositifs institutionnels. La pérennité 

de la collaboration intersectorielle repose à la fois sur un substrat institutionnel et sur une 

animation sociopolitique. 

 

Elle importe d’autant plus qu’elle peut être source d’innovation, sous toutes ses formes (Hartley, 

2005). Elle génère de nouvelles façons de voir (discours), de nouveaux services ou des façons 

plus efficientes de produire les services et de rejoindre les clientèles cibles, de nouveaux 

positionnements stratégiques de collectivités et de nouvelles modalités de gouvernance. Elle est 

notamment un ingrédient reconnu de l’innovation sociale locale (Hillier, 2004; Bellemare et 

Klein, 2011).  

 

 

Présentation des contributions à ce numéro spécial 
 

Les articles de ce numéro spécial traitent plusieurs des questions mentionnées précédemment. Ils 

sont centrés sur les collaborations intersectorielles soit des secteurs-ordres, soit des secteurs 

champs ou englobent les deux de manière plus ou moins explicite. Ils les abordent sous divers 

angles, dans leur déroulement et leurs défis, leur encadrement institutionnel ou leurs résultats. 

Les domaines couverts sont très diversifiés : santé publique, revitalisation urbaine, relation 

université-entreprises, soins aux personnes âgées, services-conseils en agriculture. L’imbrication 

des échelles spatiales de collaboration est présente dans plusieurs des contributions. 

 

L’article de Clavier et Gagnon est surtout centré sur l’influence des secteurs-champs dans les 

pratiques intersectorielles. À partir de recherches en santé publique, menées au niveau local et au 

niveau central, les deux auteures montrent que chacune des trois composantes principales d’un 

secteur-champ, les institutions, les idées et les intérêts des acteurs, peut freiner la collaboration 

intersectorielle. Au niveau local, la proximité ne réussit pas à sortir l’action publique des ornières 

sectorielles encastrées dans les instruments informationnels, organisationnels et financiers 

habituellement utilisés. Au niveau central, les intérêts et les idées des acteurs sectoriels limitent 

la portée d’une innovation institutionnelle qui a obligé tous les ministères à intégrer dans leurs 

activités une prise en compte de leurs impacts possibles sur la santé. 

 

Divay et Slimani retracent certains effets à la fois des secteurs-champs et des secteurs-ordres 

dans le fonctionnement et les activités des projets de revitalisation urbaine intégrée à Montréal. 

Cependant les logiques sectorielles sont partiellement estompées par le jeu des acteurs 

individuels, dans un contexte où l’action collective s’organise à une petite échelle, en deçà de 

tous les découpages institutionnels. La collaboration intersectorielle, même si elle est moins large 

que souhaitée initialement, produit diverses formes de bonification de l’action publique, en 

recourant à un éventail de modes d’action plus large que les instruments classiques de 

gouvernement. Ces projets montrent que la créativité locale peut, dans certaines conditions de 

tensions institutionnelles, engendrer une collaboration intersectorielle qui reste cependant 

toujours fragile. 
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Dans l’article de Bensouda, Chiasson, Doumbouya et Outghate, les deux perspectives 

sectorielles sont croisées avec la dimension géographique pour cerner les relations entre les 

cégeps, organismes publics du champ de l’éducation, et les entreprises privées œuvrant dans 

divers champs ou secteurs économiques; la dimension géographique est saisie au niveau des 

régions administratives. Les collaborations entre secteurs-ordres et champs débordent les régions 

administratives; mais elles sont néanmoins facilitées par la proximité régionale. Comme le 

montre a contrario l’exemple de l’Outaouais où il n’existe pas de centres collégiaux de transfert 

de technologie, les cégeps peuvent conjuguer logiques sectorielles et territoriales pour dynamiser 

les milieux innovateurs régionaux. 

 

L’analyse des services-conseils en agriculture effectuée par Belley et Gaboury-Bonhomme porte 

sur un cas de collaboration inter-ordres, entre organismes publics, entreprises privées et 

organisme intermédiaire sans but lucratif. Elle met en évidence l’encastrement de la 

collaboration locale dans des dispositifs de coordination à diverses échelles spatiales et montre 

que, nonobstant cet encastrement, la collaboration intersectorielle locale donne aux acteurs 

impliqués une marge d’action collective autonome. Il en résulte à la fois des innovations au 

niveau des  services offerts dans ce secteur d’activités et une stimulation de la collaboration dans 

d’autres secteurs-champs. 

 

Les études sur la collaboration intersectorielle ne s’attardent guère à son soubassement juridique, 

ce qui est plutôt surprenant puisque les administrations publiques n’opèrent que dans un contexte 

de droit définissant clairement leurs compétences et responsabilités. L’article de Prémont offre 

un éclairage juridique sur la collaboration inter-champs entre les institutions décentralisées au 

Québec. Il montre que l’approche silo n’est pas due à des biais juridiques, étant donné les 

nombreuses obligations de collaboration imposées aux institutions locales. Par ailleurs l’article 

note une tendance législative à faire de la collaboration intersectorielle un mantra central de 

l’action publique, sans que ses modalités ne soient précisées. 

 

L’article de Grudinschi, Kaljunen, Hokkanen, Hallikas, Sintonen  et Puustinen est centré sur la 

collaboration entre secteurs-ordres (public, privé et tiers secteur) dans les soins pour les 

personnes âgées en Finlande. Les secteurs-champs ne sont pas explicitement pris en 

considération, tout en étant présents, compte tenu de l’éventail des services et de la spécialisation 

des organismes. À partir du point de vue d’acteurs opérationnels, les auteurs mettent à jour les 

principaux défis auxquels est confrontée cette collaboration intersectorielle; ils constatent qu’ils 

se concentrent sur les dimensions de gouvernance et d’administration. Selon les auteurs, ces 

défis peuvent être relevés en combinant les forces respectives des trois secteurs sur ces 

dimensions. 

 

L’article de Buerkler documente un cas d’échec dans une collaboration intersectorielle en 

Nouvelle Zélande impliquant des entreprises privées, des organismes gouvernementaux et 

universitaires dans le domaine agroalimentaire. Les chercheurs sont habituellement davantage 

portés à analyser les cas de réussite; pourtant les échecs sont fort instructifs. À partir d’entrevues 

avec les principaux protagonistes de cet échec et d’une revue de la littérature, l’auteur propose un 

modèle combinant les conditions nécessaires pour qu’une collaboration intersectorielle soit 

innovante : des idées inspirantes, des intérêts communs, des ressources adéquates, des 
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comportements conséquents et de la confiance mutuelle. Selon l’auteur, l’absence de ces 

conditions expliquerait l’échec dans le cas étudié. 
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claude.premont@enap.ca. 
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